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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD D’ACQUISITION ET DE SOUTIEN LOGISTIQUE MUTUEL ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE L’AUSTRALIE ET LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-
UNIS D’AMÉRIQUE

Préambule

Le Gouvernement de l’Australie et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique (ci-après 
dénommés les « Parties »),

Désireux d’améliorer l’interopérabilité, la préparation et l’efficacité de leurs forces militaires 
respectives dans le cadre d’une coopération logistique accrue,

Reconnaissant que l’article VII de l’Accord entre le Gouvernement de l’Australie et le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique relatif à la coopération en matière d’appui logistique à 
la défense, conclu à Sydney le 4 novembre 1989, tel que modifié, prévoit que les Parties cherchent 
à conclure un accord d’aide mutuelle appropriée,

Concluent le présent Accord.

Article premier. Objet

Le présent Accord est conclu dans le but d’établir des conditions et des procédures 
élémentaires pour faciliter la fourniture réciproque de soutien logistique, de fournitures et de 
services, tels que lesdits termes sont définis à l’article II du présent Accord.

Article II. Définitions

1. Au sens du présent Accord, et dans tout accord de mise en œuvre prévoyant des 
procédures spéciales, les termes mentionnés ci-après ont la signification suivante :

a. Informations classifiées. Informations produites par ou pour le Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique ou le Gouvernement de l’Australie, ou se trouvant sous la 
juridiction ou le contrôle de l’un d’entre eux, qui nécessitent une protection dans 
l’intérêt de la sécurité nationale dudit gouvernement et qui sont désignées comme 
telles par l’attribution d’une classification de sécurité par ledit gouvernement. Les 
informations peuvent être présentées sous forme orale, visuelle, électronique ou 
documentaire, ou sous la forme de matériel, y compris d’équipement ou de 
technologie.

b. Échange à valeurs égales. Paiement d’un transfert effectué dans le cadre du présent 
Accord, dans lequel il est convenu que la Partie destinataire remplace le soutien 
logistique, les fournitures et les services qu’elle reçoit par un soutien logistique, des 
fournitures et des services d’une valeur monétaire équivalente.

c. Accord de mise en œuvre. Accord complémentaire écrit relatif au soutien logistique, 
aux fournitures et aux services, qui précise les détails, les modalités et les conditions 
de mise en œuvre du présent Accord.
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d. Facture. Document de la Partie fournisseur demandant le remboursement ou le 
paiement d’un soutien logistique, de fournitures ou de services spécifiques fournis en 
vertu du présent Accord et de tout accord de mise en œuvre applicable.

e. Soutien logistique, fournitures et services. Nourriture, eau, cantonnement, transport 
(y compris le transport aérien), pétrole, huiles, lubrifiants, vêtements, services de 
communication, services médicaux, munitions, soutien aux opérations de base (et 
construction liée au soutien aux opérations de base), services de stockage, utilisation 
des installations, services de formation, pièces de rechange et composants, services 
de réparation et d’entretien, services d’étalonnage et services portuaires. Le terme 
comprend également l’utilisation temporaire de véhicules à usage général et d’autres 
équipements militaires non létaux, lorsque cette location ou ce prêt est autorisé par 
les lois et règlements nationaux des Parties. Le terme « soutien logistique, 
fournitures et services » désigne le soutien, les fournitures ou les services relevant de 
l’une ou de l’ensemble des catégories susmentionnées.

f. Mandat.Demande écrite, d’une forme convenue d’un commun accord et signée par 
une personne autorisée, pour la fourniture d’un soutien logistique, de fournitures et 
de services spécifiques conformément au présent Accord et à tout accord de mise en 
œuvre applicable.

g. Point de contact. Bureau ou agence autorisé par une Partie à signer un mandat de 
demande ou d’approbation de fourniture d’un soutien logistique, de fournitures et de 
services dans le cadre du présent Accord, ou de perception ou de versement des 
paiements pour le soutien logistique, les fournitures et les services fournis ou reçus 
au titre du présent Accord.

h. Partie destinataire. La Partie qui commande et reçoit le soutien logistique, les 
fournitures et les services.

i. Remplacement en nature. Paiement pour un transfert effectué dans le cadre du 
présent Accord, dans lequel il est établi que la Partie bénéficiaire remplace le soutien 
logistique, les fournitures et les services qu’elle reçoit par un soutien logistique, des 
fournitures et des services de nature identique ou substantiellement identique, dans 
des conditions déterminées d’un commun accord.

j. Partie fournisseur. La Partie qui fournit le soutien logistique, les fournitures et les 
services.

k. Transfert. La vente (que ce soit pour un paiement en monnaie, un remplacement en 
nature ou un échange de fournitures ou de services de valeur égale), la location, le 
prêt ou la fourniture temporaire de soutien logistique, de fournitures et de services au 
titre du présent Accord.

Article III. Applicabilité

l. Le présent Accord vise à faciliter le soutien logistique réciproque entre les 
Parties, à utiliser principalement lors d’exercices, de formations, de 
déploiements, d’escales, d’opérations ou d’autres efforts de coopération 
combinés, ou en cas de circonstances ou d’exigences imprévues dans lesquelles 
l’une des Parties peut avoir besoin d’un soutien logistique, de fournitures et de 
services.
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2. Le présent Accord s’applique à l’octroi de soutien logistique, de fournitures et de services 
par les forces militaires d’une Partie aux forces militaires de l’autre Partie en échange d’un 
paiement en espèces ou de la fourniture réciproque de soutien logistique, de fournitures et de 
services aux forces armées de la Partie fournisseur.

3. Toutes les activités des Parties au titre du présent Accord et de tout accord de mise en 
œuvre sont menées conformément à leurs lois et règlements nationaux respectifs. Toutes les 
obligations des Parties au titre du présent Accord et tout accord de mise en œuvre connexe sont 
subordonnés à la disponibilité de fonds à cette fin. Sauf décision contraire préalable, une Partie ne 
délivre pas de mandat et ne reçoit pas de soutien logistique, de fournitures et de services au titre du 
présent Accord ou de tout accord de mise en œuvre associé si elle ne dispose pas de fonds (ou 
d’un soutien en nature convenu) pour payer ce soutien. Si une Partie découvre qu’elle ne dispose 
pas des fonds nécessaires pour s’acquitter de ses obligations, elle en informe rapidement l’autre 
Partie, qui a le droit de cesser de fournir le soutien logistique, les fournitures et les services qui 
devaient être payés avec ces fonds. Cela ne porte pas atteinte à l’obligation d’une Partie de payer 
le soutien logistique, les fournitures et les services déjà reçus.

4. Les éléments suivants ne peuvent être transférés dans le cadre du présent Accord et sont 
spécifiquement exclus de son champ d’application :

a. les systèmes d’armes ;
b. le matériel complet majeur (à l’exception de la location ou du prêt

de véhicules à usage général et d’autres équipements militaires non létaux, lorsque cette 
location ou ce prêt est autorisé par les lois et règlements nationaux des Parties) ;

c. les quantités initiales de pièces de rechange et de remplacement associées à la 
commande initiale d’équipements majeurs de l’organisation ; toutefois, les 
pièces de rechange et de remplacement individuelles nécessaires aux services de 
réparation et d’entretien immédiats peuvent être transférées.

5. Sont également exclus du transfert par l’une ou l’autre des Parties au titre du présent 
Accord les produits dont le transfert est interdit par les lois et règlements nationaux. 
Conformément aux lois et aux règlements des États-Unis, le Gouvernement des États-Unis ne peut 
actuellement pas transférer les éléments suivants dans le cadre du présent Accord :

a. les missiles guidés ;
b. les mines et torpilles navales ;
c. les munitions nucléaires (y compris les ogives, les sections d’ogives, les projectiles, 

les munitions de démolition et les munitions d’entraînement) ;
d. les kits de guidage pour bombes ou autres munitions ;
e. les munitions chimiques ou autres munitions (à l’exclusion des agents anti-émeutes) ;
f. les sources, sous-produits ou matières nucléaires spéciales, ou tout autre matériau, 

article, donnée ou objet de valeur dont le transfert est soumis à la loi sur l’énergie 
atomique de 1954 (titre 42 du code des États-Unis, section 2011 et suivantes) ;

g. les équipements militaires désignés comme équipements militaires importants sur la 
liste des munitions des États-Unis (partie 121 du titre 22 du Recueil des règlements 
fédéraux des États-Unis), à l’exception de ce qui est inclus dans la définition du 
soutien logistique, des fournitures et des services conformément à la législation des 
États-Unis.
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Article IV. Conditions générales

1. Chaque Partie met tout en œuvre, dans le respect des priorités nationales, pour satisfaire 
les demandes de soutien logistique, de fournitures et de services formulées par l’autre Partie au 
titre du présent Accord. Toutefois, lorsqu’un accord de mise en œuvre contient une norme plus 
stricte pour satisfaire ces demandes, la norme de l’accord de mise en œuvre s’applique.

2. Les commandes peuvent être exclusivement passées ou acceptées au titre du présent 
Accord ou d’un accord de mise en œuvre par les points de contact, ou les personnes désignées par 
ceux-ci, tels que désignés par les Parties. Lorsque les forces militaires du Gouvernement de 
l’Australie ont besoin d’un soutien logistique, de fournitures et de services en dehors de la zone de 
responsabilité du Commandement militaire des États-Unis pour le Pacifique (ci-après, 
l’« USPACOM »), elles peuvent passer des commandes directement auprès du point de contact 
compétent ou demander le soutien de l’USPACOM, ou d’une unité de commandement de 
l’USPACOM, pour passer une commande auprès d’un point de contact n’appartenant pas à 
l’USPACOM.

3. Un accord de mise en œuvre au titre du présent Accord peut être négocié au nom du 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique par le Quartier général du Commandement militaire 
des États-Unis pour le Pacifique, les Quartiers généraux d’autres commandements de combat des 
États-Unis, ou les personnes désignées par ceux-ci, leurs successeurs ou d’autres organisations 
déterminées d’un commun accord. Les accords de mise en œuvre peuvent être négociés au nom du 
Gouvernement de l’Australie par les Quartiers généraux du Commandement des opérations 
conjointes, du Commandement de la flotte, du Commandement des forces terrestres, du 
Commandement des forces aériennes, du Commandement des opérations spéciales, du 
Commandement logistique combiné et des services (marine, armée de terre et armée de l’air).

4. Un accord de mise en œuvre identifie le personnel du point de contact de chaque Partie 
qui est autorisé à émettre et à accepter des mandats dans le cadre dudit accord de mise en œuvre. 
Les Parties s’informent mutuellement des autorisations ou des limitations spécifiques concernant 
le personnel habilité à émettre ou à accepter des mandats directement dans le cadre du présent 
Accord ou d’un accord de mise en œuvre, lorsque l’accord de mise en œuvre ne mentionne pas 
lesdites informations. Dans le cas des États-Unis, lesdites notifications sont adressées directement 
au commandement de la composante concernée. Dans le cas de l’Australie, lesdites notifications 
sont adressées au quartier général concerné (opérations conjointes, flotte, forces terrestres, forces 
aériennes, opérations spéciales, Commandement logistique combiné ou services).

5. Avant de soumettre un mandat écrit, la Partie donneur d’ordre doit d’abord se mettre en 
rapport avec le point de contact de la Partie fournisseur, notamment par téléphone, télécopie ou 
courrier électronique, afin de s’assurer de la disponibilité, du prix et de la méthode de 
remboursement souhaitée pour le matériel ou les services requis. Les mandats comprennent toutes 
les données figurant à l’annexe A, ainsi que l’ensemble des autres conditions et détails nécessaires 
à l’exécution du transfert. Un formulaire de mandat standard est joint à l’annexe B. Il convient 
d’indiquer le numéro du présent Accord, US-AS-03, sur tous les mandats et la correspondance y 
afférente.

6. Les deux Parties tiennent un registre de toutes les transactions.
7. La Partie destinataire est chargée des missions suivantes :

a. organiser l’enlèvement et le transport des fournitures acquises au titre du présent 
Accord. Cela n’empêche pas la Partie fournisseur d’apporter son soutien au 
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chargement des fournitures acquises au titre du présent Accord sur le moyen de 
transport ;

b. obtenir tout dédouanement applicable et d’organiser d’autres actions officielles 
requises par les règlements douaniers nationaux.

8. La personne désignée par la Partie destinataire pour recevoir le soutien logistique, les 
fournitures ou les services au nom de la Partie destinataire signe le formulaire de commande 
standard dans la case appropriée pour attester de la réception. Si le formulaire de mandat standard 
n’est pas disponible au point de délivrance de la Partie fournisseur, la personne qui reçoit le 
soutien logistique, les fournitures et les services signe le document de réception fourni par la Partie 
fournisseur en remplacement. Le numéro du présent Accord, US-AS-03, est inscrit sur le 
document de réception.

9. La Partie fournisseur est chargée des missions suivantes :
a. notifier à la Partie destinataire la date et le lieu de fourniture de soutien logistique, de 

fournitures et de services ;
b. transmettre le document de réception signé au point de contact autorisé à accepter les 

mandats au titre du présent Accord. Le document de réception signé est joint au 
formulaire du mandat original.

10. Le soutien logistique, les fournitures et les services reçus au titre du présent Accord ne 
peuvent être retransférés, à titre temporaire ou permanent, à un autre pays, à une autre organisation 
internationale ou à une autre entité (autre que le personnel, les employés ou les agents des forces 
armées de la Partie destinataire) sans l’accord écrit préalable de la Partie fournisseur obtenu par les 
voies applicables.

Article V. Remboursement

1. Pour les transferts de soutien logistique, de fournitures et de services au titre du présent 
Accord, les Parties déterminent d’un commun accord la nature du paiement, soit en espèces 
(« transaction remboursable »), soit par un remplacement en nature, soit par échange à valeur 
égale (les deux étant des transactions d’échange). La Partie destinataire paie la Partie fournisseur 
conformément à l’alinéa a) ou à l’alinéa b) du paragraphe 1 du présent article.

a. Transaction remboursable. La Partie fournisseur soumet des factures à la Partie 
destinataire après la fourniture ou l’exécution du soutien logistique, des fournitures 
et des services. Les deux Parties assurent le paiement de toutes les transactions, et 
chaque Partie facture à l’autre Partie au moins une fois tous les trois mois toutes les 
transactions qui n’ont pas été facturées précédemment. Les factures sont 
accompagnées des pièces justificatives nécessaires et sont payées dans un délai de 
soixante jours à compter de la date à laquelle elles ont été établies et inscrites sur la 
facture. Le paiement est effectué dans la devise de la Partie fournisseur ou selon les 
modalités convenues dans le mandat. Lors de la fixation du prix d’une transaction 
remboursable, les Parties conviennent des principes de tarification réciproque 
suivants :

1) Dans le cas d’une acquisition spécifique par la Partie fournisseur auprès de ses 
contractants pour le compte d’une Partie destinataire, le prix n’est pas moins favorable que le prix 
facturé aux forces militaires par le contractant de la Partie fournisseur pour des articles ou des 
services identiques, déduction faite des montants exclus au titre de l’article VI du présent Accord. 
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Le prix facturé peut tenir compte de différences dues aux horaires de livraison, aux points de 
livraison et à d’autres considérations similaires.

2) Dans le cas d’un transfert à partir des ressources propres de la Partie fournisseur, cette 
dernière facture le même prix que celui facturé à ses propres forces militaires pour un soutien 
logistique, des fournitures et des services identiques, à la date de livraison ou d’exécution, 
déduction faite des montants exclus au titre de l’article VI du présent Accord.

3) Dans tous les cas où un prix n’a pas été établi ou des frais ne sont pas facturés pour leurs 
propres forces militaires, les Parties conviennent d’un prix à l’avance, reflétant les principes de 
tarification réciproque, à l’exclusion des frais qui sont exclus au titre desdits mêmes principes de 
tarification réciproque.

b. Transaction d’échange. Les transactions d’échange peuvent se faire par 
remplacement en nature ou par échange à valeur égale. La Partie destinataire paie en 
transférant à la Partie fournisseur le soutien logistique, les fournitures et les services 
qui, de l’avis des Parties, sont identiques (ou substantiellement identiques) ou d’une 
valeur monétaire égale au soutien logistique, aux fournitures et aux services fournis 
ou exécutés par la Partie fournisseur. Lorsque l’échange à valeur égale est la 
méthode de paiement convenue, les deux Parties conviennent, avant la fourniture du 
soutien demandé, des biens et services qui sont acceptés en guise de paiement. Il 
incombe à la Partie destinataire d’organiser le transport de retour et la livraison du 
soutien logistique, des fournitures et des services de remplacement au lieu déterminé 
d’un commun accord par les Parties au moment de la signature du mandat. Si la 
Partie destinataire n’effectue pas l’échange dans le cadre d’un calendrier de 
remplacement convenu ou en vigueur au moment de la transaction initiale, qui ne 
peut excéder un an à compter de la date de la transaction initiale, la transaction est 
considérée comme remboursable et régie par l’alinéa a) du paragraphe 1 ci-dessus, à 
l’exception du prix qui est établi sur la base des prix réels ou estimés en vigueur à la 
date à laquelle le paiement aurait dû être effectué.

c. Établissement du prix ou de la valeur. Les mécanismes de tarification suivants sont 
fournis pour clarifier l’application des principes de tarification réciproque. Le prix 
établi pour le matériel en stock correspond aux tarifs de la liste de stock de la Partie 
fournisseur. Le prix de la nouvelle acquisition est le même que celui payé au 
contractant ou au vendeur par la Partie fournisseur. Le prix des services rendus est le 
prix standard de la Partie fournisseur ou, s’il n’est pas applicable, les coûts 
directement liés à la fourniture des services. Les prix facturés excluent tous les droits 
et taxes dont la Partie destinataire est exemptée au titre d’autres accords conclus par 
les gouvernements des Parties, ainsi que les coûts exonérés et exclus conformément à 
l’article VI du présent Accord. Sur demande, les Parties conviennent de fournir des 
informations suffisantes pour vérifier que ces principes de tarification réciproque ont 
été respectés et que les prix n’incluent pas les coûts exonérés ou exclus au titre de 
l’article VI du présent Accord.

2. Si le prix définitif du mandat n’est pas déterminé à l’avance d’un commun accord, le 
mandat, dans l’attente d’un accord sur le prix définitif, fixe la responsabilité maximale de la Partie 
qui commande le soutien logistique, les fournitures et les services. Les Parties entament dès lors 
des négociations dans les plus brefs délais afin d’établir le prix final.

3. Les points de contact pour les paiements et les recouvrements de chaque Partie sont 
échangés entre les Parties et mis à jour si nécessaire.
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4. Le prix du soutien logistique, des fournitures et des services prévus par le présent Accord 
ne peut excéder le prix du soutien logistique, des fournitures et des services de même nature 
disponibles dans le cadre de tout autre Accord ou arrangement entre les Parties.

Article VI. Exonération et exclusion des coûts

1. Dans la mesure où les dispositions législatives et réglementaires nationales le permettent, 
les Parties prennent toutes les dispositions utiles pour que des droits, taxes et charges similaires 
identifiables ne soient pas imposés aux activités menées au titre du présent Accord. Les Parties 
coopèrent pour fournir la documentation appropriée afin de maximiser les allégements fiscaux et 
douaniers. Les dispositions de tout accord d’allégement fiscal et douanier applicable s’appliquent 
également au présent Accord. Les Parties s’informent mutuellement de l’application de taxes ou 
droits au prix facturé pour le soutien logistique, les fournitures et les services. Pour déterminer s’il 
convient d’imposer des droits, des taxes ou des charges similaires, la valeur du soutien logistique, 
des fournitures et des services fournis par la Partie fournisseur est régie par les principes de 
tarification énoncés à l’article V.

Article VII. Dispositions relatives à la responsabilité et aux réclamations

1. Les réclamations découlant du présent Accord sont traitées comme suit :
a. En ce qui concerne les questions de responsabilité, les dispositions de l’Accord (avec 

Protocole) concernant le statut des forces américaines en Australie conclu entre le 
Gouvernement du Commonwealth d’Australie et le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique à Canberra le 9 mai 1963 (ci-après dénommé le « SOFA ») ou de tout 
autre accord sur le statut des forces d’un pays conclu entre le Gouvernement de 
l’Australie et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique lorsqu’elles se trouvent 
dans ledit autre pays, qui pourrait être conclu ultérieurement, s’appliqueront 
conformément à leurs dispositions.

b. Pour les questions de responsabilité lorsque le SOFA ou tout autre accord de ce type 
ne s’applique pas, les dispositions suivantes s’appliquent :
i. Chaque Partie renonce à toute demande d’indemnité contre l’autre Partie pour 

les dommages causés à ses biens et dans le cas où un membre de son personnel a 
subi des blessures ou est décédé dans l’exécution du service.

ii. En cas de réclamation de tiers pour préjudice ou décès de tiers ou pour 
dommage ou perte de biens résultant de l’exercice de fonctions officielles, les 
Parties partagent, selon les proportions indiquées dans l’accord en question, tous 
les coûts adjugés par un tribunal, un organe administratif ou une autre entité de 
la juridiction compétente. Lesdites réclamations sont traitées par le 
gouvernement le plus compétent, selon une procédure déterminée d’un commun 
accord.

iii. En ce qui concerne les alinéas i) et ii) ci-dessus, si les Parties déterminent d’un 
commun accord que le dommage, la blessure ou le décès est causé par des actes 
imprudents, une omission imprudente, une faute intentionnelle ou une 
négligence grave, les coûts de toute responsabilité sont entièrement supportés 
par la Partie de la personne fautive.
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iv. Les réclamations découlant d’un contrat mettant en œuvre un accord écrit sont 
résolues conformément aux dispositions du contrat et sont réglées entre les 
organisations de défense nationale conformément à leurs accords écrits.

Article VIII. Sécurité des informations

1. L’échange de toutes les informations et de tous les documents classifiés entre les Parties 
s’effectue conformément à leurs lois, règlements et politiques de sécurité et de divulgation 
nationale respectives. Toute information et tout matériel classifiés fournis ou générés au titre du 
présent Accord sont protégés conformément à l’Accord entre le Gouvernement de l’Australie et le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique relatif aux mesures de sécurité pour la protection des 
informations classifiées, entré en vigueur le 7 novembre 2002, et à l’Accord de mise en œuvre 
entre le Ministère de la défense de l’Australie et le Département de la défense des États-Unis 
d’Amérique concernant la sécurité industrielle, entré en vigueur le 8 février 2007, ou à tout autre 
accord ou arrangement qui lui succéderait.

Article IX. Interprétation, modification et révision des informations

1. Tout désaccord concernant l’interprétation ou l’application du présent Accord, tous
accords de mise en œuvre ou toutes transactions effectuées dans le cadre du présent Accord 

est réglé dans le cadre de consultations entre les Parties et n’est pas soumis par les Parties à une 
juridiction nationale ou internationale ou à une tierce partie en vue de son règlement.

2. Chaque Partie peut, à tout moment, demander la modification du présent Accord par 
notification écrite adressée à l’autre Partie. Si une demande est formulée dans ce sens, les Parties 
entament rapidement des négociations. Le présent Accord ne peut être modifié que par 
consentement mutuel écrit entre les Parties.

Article X. Entrée en vigueur et dénonciation

1. Le présent Accord, qui se compose d’un préambule, des articles premier à XI et des 
annexes A et B, entre en vigueur à la date à laquelle le Gouvernement de l’Australie notifie par 
écrit au Gouvernement des États-Unis d’Amérique qu’il a accompli toutes les procédures internes 
nécessaires à son entrée en vigueur. Le présent Accord reste en vigueur à moins qu’il ne soit 
résilié par consentement mutuel écrit des Parties ou par l’une d’entre elles, moyennant un préavis 
écrit, adressé dans un délai d’au moins 180 jours à l’autre Partie, indiquant son intention de le 
dénoncer. Nonobstant la résiliation du présent Accord, toutes les obligations découlant de ses 
dispositions restent contraignantes pour la Partie responsable jusqu’à ce qu’elles soient satisfaites.

Article XI. Succession

1. L’Accord d’acquisition et de soutien logistique mutuel entre le Gouvernement de 
l’Australie

et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, signé le 9 décembre 1998 (ci-après, 
l’« ACSA de 1999 ») et entré en vigueur le 22 septembre 1999, tel que modifié, prend fin à la date 
d’entrée en vigueur du présent Accord.
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2. Dès son entrée en vigueur, le présent Accord s’applique à tous les nouveaux mandats de 
soutien logistique, de fournitures et de services. Les dispositions d’application prises en vertu de 
l’ACSA de 1999 qui sont en vigueur à la date d’entrée en vigueur du présent Accord restent en 
vigueur jusqu’à sa dénonciation. Toute référence, dans d’autres documents américano-australiens, 
à l’ACSA de 1999 ou aux dispositions d’application entre les États-Unis et l’Australie prises en 
vertu de l’ACSA de 1999 qui sont en vigueur à la date d’entrée en vigueur du présent Accord, est 
interprétée comme faisant référence à l’Accord qui succède à l’ACSA de 1999. À moins qu’il n’en 
soit convenu autrement par une modification écrite d’un mandat spécifique, l’ACSA de 1999 cité 
en référence et toutes les dispositions d’application prises en vertu de l’ACSA de 1999 qui sont en 
vigueur à la date d’entrée en vigueur du présent Accord restent applicables à tous les mandats émis 
avant l’entrée en vigueur du présent Accord. Les obligations financières, les transactions, les 
mandats ou les demandes de soutien logistique, de fournitures ou de services exécutées avant la 
date d’entrée en vigueur du présent Accord au titre de l’ACSA de 1999 ou de tout accord de mise 
en œuvre restent contraignantes.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord.

FAIT à Canberra le 27 avril 2010, en double exemplaire.

Pour le Gouvernement de l’Australie :
ALLAN G. HOUSTON AC AFC,

Maréchal en Chef de l’Air, Commandant en chef des forces de défense.

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique :
JAMES E. CARTWRIGHT,

Général, Corps des Marines des États-Unis, Chef d’état-major adjoint interarmes.
Annexes :

A. Éléments essentiels de données minimums
B. Formulaire standard de commande/réception/facture de soutien logistique mutuel
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ANNEXE A

Éléments essentiels de données minimums
Accord de mise en œuvre ou Accord de soutien
Date du mandat
Désignation et adresse du bureau à facturer
Liste numérique des numéros de stock des articles, le cas échéant
Quantité et description du matériel/des services demandés
Quantité fournie
Unité de mesure
Prix unitaire dans la devise du pays de facturation, ou tel que convenu dans le mandat
Quantité fournie (6) multipliée par le prix unitaire (8)
Devise du pays de facturation, ou tel que convenu dans le mandat
Montant total du mandat exprimé dans la devise du pays de facturation, ou tel que convenu 

dans le mandat
Nom (dactylographié ou en caractères d’imprimerie), signature et titre du représentant 

autorisé du mandat ou de la demande
Le bénéficiaire doit être désigné sur la remise
Désignation et adresse du bureau chargé de recevoir la remise
Signature du destinataire attestant que le service ou les fournitures ont été reçus sur le mandat 

ou la demande d’achat ou sur un document supplémentaire séparé
Numéro de document du mandat ou de la demande
Organisation réceptrice
Organisation émettrice
Type de transaction
Référence aux fonds ou certification de la disponibilité des fonds, le cas échéant, 

conformément aux procédures des Parties
Date et lieu du transfert initial ; dans le cas d’une transaction d’échange, un calendrier de 

remplacement comprenant la date et le lieu du transfert de remplacement
Nom, signature et titre de l’agent d’acceptation autorisé
Exigences spéciales supplémentaires, le cas échéant, telles que le transport, l’emballage, etc.
Limitation de la responsabilité des pouvoirs publics
Nom, signature, date et titre de la Partie fournisseur qui délivre effectivement les fournitures 

ou les services.
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Annexe B
Formulaire de commande/réception/facture du soutien logistique mutuel (SLM)
Formulaire de 

commande/réception/fact
ure du soutien logistique 
mutuel

Directive sur l’accomplissement mentionnée dans 
l’ACSA, 1.As. Manuel SLM et procédures de service.

Le Participant requérant doit remplir les champs 1 
à 11, 15 et 16. 17, 19, 21, 24 et 27.

Le Participant au soutien doit remplir les champs 
12 à 15, 18, 20, 21 et 22. 23, 25, 26.

L’activité financière doit être indiquée dans le 
champ 28.

Distribution :
Un exemplaire – facture
Deux exemplaires – 

Participant requérant
Deux exemplaires – 

Participant au soutien

Numéro de la 
demande :

3. De : (Participant requérant)

Date de la 
demande :

4. À : (Participant au soutien)

5. Numéro ACSA :
US-AS-03

Référence du fonds (utilisation aux États-Unis 
uniquement) :

7. Date de la livraison 
demandée :

Numéro de 
stock

9. Description du 
soutien demandé (une 
description détaillée peut 
être jointe) :

1
0. 
Unité
s

H. 
Quantit
é 
requise

12. 
Quantit
é livrée

13
. Prix 
unitair
e

1
4. 
Tota
l

15. 
Observations :

16. Lieu 
de fourniture du 
soutien 
demandé

17. 
Méthode de 
rembourseme
nt

Propo
sition

A
ccord

18. Montant total 
demandé

19. Limites de 
responsabilité

Espèces Aucune
Remplac

ement en 
nature

20. Payable à

Échange 
à valeurs 
égales

Calendrier de remplacement/échange et lieu 
de livraison de l’article de remplacement :

22. Paiement transmis à

21. Autres 
observations et 
codes de 
transaction

24. Agent 
requérant autorisé

25. Agent de soutien 
autorisé

26. Personne 
émettrice (agent du 
fournisseur)

27. 
Reçu, 
inspecté et 
accepté 
par (agent 
du 
demandeur
)

Nom/Grad
e :

Organisati
on :

Nature
Bloc de signature de l’agent de réception des paiements.
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Je certifie que j’ai reçu de la part de représentant le gouvernement de le.
(Montant, espèces ou articles/services à échanger) (Nom de l’agent)(Pays) (Date)
Ce paiement représente le paiement dû au titre de cette facture. Le montant du paiement 

restant à effectuer est de .
(Numéro de séquence) (Montant, espèces ou produits/services à échanger)
(Signature, titre et date de l’agent de [pays])
Point de contact australien :Point de contact américain :
Nom :Nom :
Téléphone :Téléphone :
Adresse électronique : Adresse électronique :
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Point de contact ; Explication des entrées sur le formulaire SLM
1

.
Numéro de la demande : Rempli par l’unité requérante (numéro de 

demande)2
.

Date de la demande : Date à laquelle le formulaire a été rempli par le 
Participant requérant3

. De (Participant requérant) : Unité et personne soumettant la demande (y 
compris le numéro de téléphone)

4
.

À : Unité du Participant au soutien potentiel
5

.
Numéro de l’accord de mise en 

œuvre :
Numéro de l’accord de mise en œuvre au titre 

duquel l’aide doit être organisée

6
.

Référence du fonds (utilisation 
aux États-Unis uniquement) : Référence de financement pour le remboursement

7
.

Date de la livraison demandée : Date pour laquelle le produit ou le service est 
attendu8

.
Numéro de stock du produit : Numéro d’identification

9
. Description : Brève description du soutien demandé (joindre les 

détails si nécessaire)
1

0.
Unités : Unité fournie (pièce, boîte, pieds, etc.)

1
1.

Quantité requise : Nombre d’unités demandées par le Participant 
requérant1

2.
Quantité livrée : Montant des unités émises par le Participant au 

soutien1
3.

Prix unitaire : Prix à facturer au Participant requérant par unité 
d’émission1

4.
Total : Prix total pour toutes les unités similaires

1
5.

Observations : Remarques descriptives, le cas échéant
1

6.
Lieu de livraison : Adresse à laquelle le soutien est fourni

1
7. Méthode de remboursement : Méthode de remboursement proposée et convenue 

– en espèces ou en échange
1

8. Montant total réclamé :
Montant total de toutes les transactions effectuées 

sur ce formulaire SLM (indiqué dans la devise du 
Participant au soutien)

1
9. Limites de responsabilité : Montant que ce SLM ne doit pas dépasser (si le 

prix n’est pas connu)
2

0.
Payable à : Participant auquel le paiement doit être effectué

2
1.

Remarques 
supplémentaires/Code de transaction 
:

Commentaires supplémentaires ou codes uniques

2
2.

Paiement transmis à : Le paiement du bureau des finances doit être 
effectué à l’adresse suivante

2
3. Calendrier de remplacement :

Date et adresse du remplacement ; délai 
d’échange ne dépassant pas un an à compter de la date 
de fourniture ; lieu de livraison du produit de 
remplacement2

4. Agent requérant autorisé : Agent désigné du Participant requérant autorisant 
la transaction (nom, grade, signature et organisation)
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2
5. Agent de soutien autorisé : Agent désigné du Participant au soutien autorisant 

la transaction (nom, grade, signature et organisation)

2
6.

Personne délivrant l’autorisation 
:

Nom, grade, signature et organisation de la 
personne qui délivre le document

2
7. Reçu, inspecté et accepté par :

Nom, grade et signature de la personne qui a reçu 
le document et organisation qui l’accepté (agent du 
Participant requérant)

2
8.

Responsable de la réception des 
paiements :

Signature et titre de l’agent recevant le paiement 
pour cette transaction. Noter le 
montant/produit/service reçu, la 
personne/l’organisation qui effectue le paiement, le 
nom du pays payeur, le nombre de paiements effectués 
dans le cadre de la transaction (1er, 2e, dernier, etc.) et 
le montant restant à payer (zéro si paiement final)


